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« PLUS DE VINGT PAY SAN NE RIES CONTRAS TÉES 
EN RÉVO LU TION »1.
DE LA PLU RA LITÉ DES DYNA MIQUES 
SOCIALES DU POLI TIQUE EN MILIEU RURAL 
PEN DANT LA RÉVO LU TION
Laurent BRASSART
Les dyna miques sociales des enga ge ments poli tiques pay sans sont 
loin d’être uni formes, inva riables et sou mises à des consi dé ra tions 
stric te ment endo gènes aux commu nau tés rurales. Sai sir la syner -
gie entre les caté go ries sociales et les réseaux sociaux, en jouant 
sur toutes les échelles spa tiales et sociales – du dépar te ment à la 
commune, de l’acteur col lec tif à l’indi vidu – met en lumière la plu -
ra lité des révo lu tions poli tiques et sociales pay sannes, toutes pos -
sé dant leurs logiques dis tinctes, sou vent complé men taires, par fois 
contra dic toires.
Mots- clés : pay san, poli tique, social, ter ri toire, commune, commu -
nauté, indi vidu.
La Révo lu tion fran çaise n’est pas qu’aris to cra tique, bour geoise 
et urbaine. Elle est aussi pay sanne – c’est un fait éta bli depuis les tra -
vaux de Georges Lefebvre. Pour autant, cette vérité doit être nuan cée, ou 
plu tôt pré ci sée, tant le concept de « pay san ne rie » réi fi é en une classe-
 objet uni forme souffre d’indé ter mi na tion, tant la notion de « révo lu tion » 
recouvre un fais ceau d’enga ge ments poli tiques très divers, de la lutte anti-
 féodale à la contre- révolution. Sur tout, l’his toire poli tique des pay sans en 
(1) En réfé rence res pec tueuse et en forme d’hom mage à l’étude du grand Pierre GOUBERT 
« Vingt pay san ne ries contras tées. Quelques pro blèmes », dans Conjonc ture éco no mique, struc tures 
sociales. Hom mage à Ernest Labrousse, Paris- La Haye, Mou ton, 1974, p.  375-387.
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Révo lu tion reste lar ge ment tri bu taire d’une série d’autres concepts tels 
ceux de commu nauté ou d’auto no mie des enjeux locaux par rap port à 
une « grande poli tique » de carac tère natio nal, qui nous paraissent tous 
réduc teurs de la diver sité du réel.
Par consé quent, nous défen drons ici la thèse d’une plu ra lité des 
enga ge ments poli tiques pay sans selon des dyna miques sou vent conver -
gentes, par fois diver gentes, tou jours mou vantes. Cette mul ti pli cité et cette 
diver sité éclatent pour peu que l’on accepte de jouer avec les échelles 
d’ana lyse des ter ri toires d’abord, des rela tions sociales ensuite2. Du dépar -
te ment à la commune en pas sant par le sys tème agro- rural, du groupe 
social à l’indi vidu, tout un ensemble de syner gies modulables façonne 
constam ment pen dant les pre mières années de la Révo lu tion fran çaise les 
dyna miques poli tiques pay sannes. Néan moins le pro blème de la déter mi -
na tion du rap port entre le poli tique et le social dans le monde pay san reste 
entier. Conju guer une approche ter ri toriale, que ce soit dans ses dimen -
sions admi nis tra tives, agraires, éco lo giques, éco no miques et sociales, 
avec une approche sociale qui fasse la part belle tant aux méthodes tra -
di tion nelles de l’his toire sociale qu’à celles de la micro- histoire, per met 
de res ti tuer les logiques d’action des acteurs col lec tifs et indi vi duels qui 
struc turent la diver sité des pay san ne ries fran çaises. Appli quée au dépar -
te ment picard de l’Aisne, une telle démarche pour rait nuan cer quelques 
juge ments trop hâtifs sur l’unité et le conser va tisme pay sans, le poids du 
communautarisme rural qui trans cen derait les anta go nismes sociaux ou 
l’uni latéra lité d’un pro ces sus de poli ti sation des cen dant de la ville vers la 
cam pagne.
Une mul ti pli cité d’enga ge ments poli tiques pay sans 
à l’échelle dépar te men tale
Il revient d’abord à Hippolyte Taine puis à Anatoli A do d’avoir 
net te ment mis en évi dence les scan sions chro no lo giques mul tiples et dif -
fé ren ciées des enga ge ments pay sans à l’échelle natio nale pen dant la Révo -
lu tion3. Pour autant, y compris à l’échelle dépar te men tale, l’exis tence 
d’une pré ten due unité d’action et de reven di ca tion poli tique pay sanne en 
(2) Jacques REVEL (dir.), Jeux d’échelles. La micro- analyse à l’expé rience, Paris, Le Seuil-
 Gallimard, 1996.
(3) Hippolyte TAINE, Les ori gines de la France contem po raine, Paris,  1876-1893, rééd. 
Robert Laffont, 1986. Anatoli A DO, Pay sans en Révo lu tion. Terre, pou voir et jac que rie,  1789-1794 
[1987], trad. fr., Paris, SER, 1996.
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Révo lu tion, telle que l’avait pos tu lée naguère Georges Lefebvre, pose pro -
blème tant dans ses dimen sions spatio- temporelles que dans sa nature4. À 
n’envi sa ger que le cadre de l’actuel dépar te ment de l’Aisne, dès 1788, les 
compor te ments poli tiques des ruraux ne résultent pas tous d’une même 
moti vation, ne se reconnaissent pas tous autour des mêmes pra tiques et, 
sur tout, n’entre tiennent aucun lien direct entre eux.
Deux révo lu tions pay sannes dis tinctes 
à l’échelle dépar te men tale
La mesure de la par ti cipation rurale à l’occa sion de la consul ta tion 
réfé ren daire sur l’appro ba tion de la consti tution mon ta gnarde orga ni sée 
en juillet 1793 a valeur de révé la teur des dis pa ri tés spa tiales des enga ge -
ments pay sans5. On dis tingue sché ma ti que ment une Aisne sep ten trio nale 
et occi den tale des faibles par ti cipations élec to rales, oppo sée à une Aisne 
orien tale et méri dio nale des fortes mobi li sa tions6. Ce cli vage nord/sud 
qui scinde les cam pagnes axonaises en juillet 1793 ne résulte pas d’une 
carac té ris tique conjonc tu relle, encore moins du résul tat d’un scru tin de 
por tée natio nale. Bien au contraire, il est une per ma nence qui jus ti fi e la 
disynchronie des mani fes ta tions poli tiques de la pay san ne rie depuis la 
fi n de l’Ancien Régime, comme si les pay sans axonais n’avaient pas par -
tagé une commu nauté de des tin. Aussi les pay sans du Vermandois et de 
Thiérache s’agrègent- ils à leurs homo logues du Cambrésis et de l’Avesnois 
dans ce puis sant sou lè ve ment agraire du mois de mai 1789, dont l’ampleur 
et la radicalité des pra tiques avaient sur pris Georges Lefebvre7. Des émeu -
tiers armés sillonnent la cam pagne en bandes puis santes, écu ment les mar -
chés, s’emparent des convois de blatiers et menacent phy si que ment ces 
fon de ments de l’ordre social rural que sont les sei gneurs et les grands fer -
miers. Mais cette insur rec tion agraire qui, par ses dimen sions et sa contes -
ta tion de l’ordre social éta bli, ne sau rait se confondre avec les plus tra di -
tion nelles émo tions fru men taires, ne par vient pas à s’étendre au centre et 
au sud de la géné ra lité de Soissons. En revanche, un phé no mène inverse 
(4) Georges LEFEBVRE, « La Révo lu tion fran çaise et les pay sans », AHRF, 1933, no 1, p.  97-
128.
(5) Voir Carte : La par ti cipation à la consul ta tion réfé ren daire de juillet 1793.
(6) Laurent BRASSART, La Répu blique à l’épreuve de l’ordi naire et de l’excep tion. État-
 Nation, pou voirs locaux et compor te ments col lec tifs dans le dépar te ment de l’Aisne,  1791-1795, 
thèse de doc to rat, Uni ver sité de Lille 3 Charles de Gaulle, 2007.
(7) Georges LEFEBVRE, Les pay sans du Nord pen dant la Révo lu tion fran çaise, Lille, 1924, 
rééd. Bari, Laterza, 1959, p.  376-393.
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s’observe à l’occa sion de la Grande Peur du mois de juillet 1789 : cette 
fois- ci, il revient aux cam pagnes méri dio nales et cen trales de la géné ra -
lité de Soissons, jus qu’alors peu mobi li sées, de réagir vive ment à la peur 
des « bri gands » alors que les pays sep ten trio naux de la Thiérache et du 
Vermandois, déjà mis en branle au prin temps, font preuve d’un calme 
pour le moins ana chro nique8.
Les combats agraires ulté rieurs ne font que confi r mer cette ligne 
de par tage entre pay san ne ries méri dio nales et sep ten trio nales de l’Aisne. 
Ainsi, le nord du dépar te ment ignore le phé no mène des bac cha nales pen -
dant qu’il se mul ti plie dans le sud de 1788 à 1791. Il en va de même de 
la ques tion des commu naux qui se posa avec moins d’acuité dans les dis -
tricts sep ten trio naux que dans ceux, méri dio naux, de Soissons et Château-
 Thierry. En revanche, il semble acquis que les pay sans du Vermandois, 
de Thiérache et même du Laonnois et du Chaunois ont accédé plus faci -
le ment à la pro priété que leurs homo logues du Soissonnais, de la Brie et 
du Valois, lors de la vente des biens natio naux de pre mière ori gine. Cette 
réus site s’explique évi dem ment par une moindre attractivité de ces ter roirs 
sep ten trio naux éloi gnés du mar ché pari sien et moins fer tiles que les terres 
céréalières du Soissonnais et du Valois. Pour autant, la capa cité orga ni sa -
tion nelle des pay sans sep ten trio naux impres sionne. La pra tique de l’asso -
cia tion nisme pay san se ren contre fré quem ment dans la plu part des dis tricts 
de Chauny, Laon, Saint- Quentin et Vervins ; une réa lité qui dément le 
ver dict de Bernard Bodinier selon lequel, hor mis dans le dépar te ment du 
Nord, le phé no mène des coa li tions pay sannes fut rare9. En cas de dif fi  cultés 
lors des adju di ca tions au chef- lieu de dis trict, ces asso cia tions savent 
jouer de l’inti mi dation contre leurs concur rents poten tiels. Ainsi, à l’hiver 
1791, la vio lence des affron te ments entre coa li tions pay sannes et « bandes 
noires » de spé cu la teurs redouble tant et si bien que le direc toire du dis trict 
de Saint- Quentin ordonne la sus pen sion des ventes jus qu’à nou vel ordre. 
Plus d’un mois s’écoule avant qu’elles ne reprennent sous bonne garde10.
À tra vers ces quelques exemples, un pre mier constat s’impose : 
il n’y a pas une révo lu tion pay sanne auto nome, encore moins uni taire. 
Dans l’Aisne, deux révo lu tions pay sannes dis tinctes par leurs pra tiques 
reven di ca tives et leurs objec tifs agraires sur gissent et s’épa nouissent, en 
(8) Georges LEFEBVRE, La Grande Peur de 1789, Paris, 1932, rééd. Paris, Armand Colin, 
1970, p.  217-219.
(9) Bernard BODINIER et Éric TEYSSIER, L’évé ne ment le plus impor tant de la Révo lu tion : la 
vente des biens natio naux ( 1789-1867), Paris, CTHS/SER, 2000, p. 224
(10) Laurent BRASSART, op. cit., p.  110-115.
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fonc tion d’une chro no logie déjà déca lée en 1789. Puisque ce cli vage entre 
deux pay san ne ries recoupe une frac ture nord/sud, peut- on sup po ser qu’il 
oppose deux pay sages agraires, à l’ins tar d’un bocage blanc en face d’une 
plaine bleue dans la Sarthe chère à Paul Bois 11 ?
À chaque sys tème agro- rural son atti tude poli tique ?
Dans le cas du dépar te ment de l’Aisne, éta blir une cor ré la tion entre 
compor te ments poli tiques ruraux et pay sage agraire revient à mal poser 
les termes du pro blème de la poli ti sation. Car, même si les options col lec -
tives de leurs pay san ne ries divergent, les ter roirs méri dio naux du Valois, 
de la Brie et du Soissonnais par tagent avec les ter roirs sep ten trio naux du 
Laonnois et plus encore du Vermandois un même pay sage agraire : celui 
de l’openfi eld céréa lier. En revanche, l’approche selon le type de sys tème 
agro- rural, parce qu’elle prend en compte, outre les carac té ris tiques pay -
sa gères, l’orga ni sa tion sociale, les modes de pro duc tion agri cole et les 
struc tures agraires, nous paraît plus per ti nente pour sai sir les spé ci fi ci tés 
locales des compor te ments poli tiques pay sans12. Or, le dépar te ment de 
l’Aisne, à l’inter face entre Bas sin pari sien, Ardennes et grande plaine du 
Nord, pré sente la par ti cu la rité de ren fer mer plu sieurs agro- systèmes aussi 
carac té ri sés que complé men taires13.
D’abord un sys tème agro- rural bipo laire à grandes exploi ta -
tions domi nantes, lar ge ment répandu sur les deux tiers de la super fi  cie 
dépar te men tale, des plaines céréalières du sud jus qu’au Laonnois et au 
Vermandois : là se déploie une société inéga li taire où Chartier côtoie 
Jacques, où le grand fer mier entre pre neur à la tête de puis santes exploi -
ta tions de plus de cent hec tares dis pense du tra vail à une foule de manou -
vriers. Compri més entre les uns et les autres, les labou reurs indé pen dants 
et les pay sans semi- dépendants tentent de résis ter à un mou ve ment tou -
jours plus poussé de concen tra tion fon cière14. Quatre autres sys tèmes 
(11) Paul BOIS, Pay sans de l’Ouest. Des struc tures éco no miques et sociales aux options poli -
tiques depuis l’époque révo lu tion naire dans la Sarthe, Paris, Flammarion, 1971.
(12) Notion for gée par Jean- Pierre Jessenne pour sup pléer aux indé ter mi na tions de celle 
d’« agro- système ». Le sys tème agro- rural se défi  nit comme « la combi nai son des condi tions éco -
lo giques et des moda li tés tech niques et humaines déployées dans la mise en œuvre d’un ter ri toire, 
pré sen tant une cer taine unité de carac té ris tiques et de complé men ta ri tés entre ces compo santes », 
dans Les cam pagnes fran çaises. Entre mythe et his toire (XVIIIe-XIXe siècle), Paris, Armand Colin, 2006, 
p.  105-106.
(13) Voir Carte : Les pays et les sys tèmes agro- ruraux du dépar te ment de l’Aisne.
(14) Gilles POSTEL- VINAY, La rente fon cière dans le capi ta lisme agri cole, Paris, Maspéro, 
1977, 288 p.
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agro- ruraux se par tagent le der nier tiers de la super fi  cie dépar te men -
tale. Dans la val lée de l’Oise au nord, entre Guise et Chauny, et dans 
celle de la Marne au sud, s’affi rme un sys tème agro- rural ori gi nal que 
l’on peut qua li fi er de « démo cra tique » tant les petits pro duc teurs y sont 
nom breux et majo ri tai re ment indé pen dants. Bien évi dem ment, aucune 
sur prise à consta ter que dans la val lée de la Marne, les socié tés sont 
sur tout vigne ronnes, les exploi ta tions viti coles de taille res treinte et les 
usages encore lar ge ment commu nau taires. Quant à la val lée de l’Oise, 
elle est le cadre d’une spé cia li sa tion dans le maraî chage et les cultures 
inten sives de plantes tex tiles à forte valeur ajou tée des ti nées à la manu fac -
ture saint- quentinoise. À l’ins tar des cam pagnes de l’ouest de la France, 
les ter roirs du Noyonnais et du Chaunois, du Laonnois méri dio nal et de 
l’Orxois, aux confi ns orien taux de la Brie et du Valois, forment un autre 
sys tème agro- rural spé ci fi que, de type « étagé » tant une poly culture 
équi li brée entre céréaliculture, syl vi culture et éle vage, pra ti quée dans 
le cadre de petites et moyennes exploi ta tions, per met le main tien d’une 
impor tante pay san ne rie indé pen dante ou semi- dépendante. Enfi n, der nier 
cas spé ci fi que, celui du sys tème agro- rural de la très boca gère et fores -
tière Thiérache, où sont répan dues les petites et moyennes exploi ta tions 
fami liales.
Cela étant, faut- il attri buer à chaque sys tème agro- rural un compor -
te ment poli tique spé ci fi que, en fonc tion des enjeux agraires qui sont les 
siens et en fonc tion de ses condi tions sociales propres ? Au regard de ce 
qui pré cède, assu ré ment, serait- on tenté de répondre. Pour tant la situa tion 
est plus complexe qu’il n’y paraît. Pour quoi les pay sans de l’openfi eld 
du Vermandois ont- ils plus d’inté rêts communs avec ceux de la boca gère 
Thiérache qu’avec leurs homo logues des plaines céréalières du sud ? Le 
rural ne fonc tionne pas en vase clos et ne peut être per pé tuel le ment tenu 
pour un monde enclavé, sans rela tion avec la société glo bale et les villes 
envi ron nantes. Or, dans la plaine céréalière du Vermandois comme dans 
la boca gère Thiérache, la manu fac ture linière de Saint- Quentin a orga nisé 
depuis la fi n du XVIIe siècle un sys tème éco no mique à la fois complexe, 
diver si fi é et inté gré15. Certes, dans le Vermandois, la société rurale 
demeure bipo laire. Certes les grandes fermes y sont omni pré sentes. Mais 
à la dif fé rence des grandes plaines méri dio nales, les micro- exploitations 
de moins d’un hec tare et les exploi ta tions de 1 à 5 hec tares font mieux que 
(15) Didier TER RIER, Les deux âges de la proto- industrie. Les tis se rands du Cambrésis et du 
Saint- Quentinois,  1730-1880, Paris, Édi tions de l’EHESS, 1996, 311 p.
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résis ter : elles se mul ti plient. Grâce aux reve nus de l’acti vité mulquinière 
pra ti quée dans le cadre du domestic- system à la morte- saison dans les 
villages du Vermandois et de Thiérache, l’acqui si tion de la terre reste au 
cœur de la stra té gie éco no mique des pay sans16. Désor mais, nous sommes 
mieux à même de comprendre pour quoi la vente des biens natio naux a 
mobi lisé avec un suc cès plus affi rmé les commu nau tés pay sannes du nord 
que celles du sud. Les pre mières jus ti fi aient depuis plus long temps d’une 
pra tique déjà bien éprou vée du mar ché fon cier et de meilleures dis po ni -
bi li tés fi nan cières pour y par ti ci per. Pour les secondes, en revanche, plus 
expo sées à l’insé cu rité sociale du fait d’une plus grande pro lé ta ri sa tion, le 
combat s’affi r mait sur tout comme un droit moral à la sub sis tance, et sup -
po sait par consé quent une tac tique spé ci fi que cen trée sur la récu pé ra tion 
des biens commu naux usur pés et/ou le déclen che ment de bac cha nales 
pour obte nir une reva lo ri sa tion sala riale. Tout concourt à poser l’agro-
 système des plaines céréalières du Soissonnais et de la Brie comme une 
exten sion du bas tion de ce « mou ve ment petit pay san » que Guy- Robert 
Ikni avait iden ti fi é dans l’Oise voi sine17 ; un bas tion du « sans- culottisme 
rural » d’autant plus affermi qu’il est constam ment battu par des cour -
tiers de l’idéal révo lu tion naire. Dès le prin temps 1792, le sillonnent les 
bataillons des fédé rés, en par tance depuis Paris pour le front ou le camp 
de Soissons, puis de sep tembre 1793 au mois d’avril 1794, leur suc cèdent 
les mili tants de l’armée révo lu tion naire pari sienne, confor tant à leur tour 
l’épa nouis se ment d’une socia bi lité poli tique rurale.
Des enga ge ments poli tiques ruraux tou jours mou vants
À trop lier ques tions agraires et déter mi na tion des posi tion ne ments 
poli tiques, ne risque- t-on pas de retom ber dans une autre anti enne du 
monde rural, celle qui pos tule l’immo bi lisme ? La mobi lité rurale est aussi 
poli tique. Les his to riens de l’Ouest ont mon tré avec force que la Vendée et 
la Bretagne, avant de bas cu ler en 1793 dans la contre- révolution, avaient 
d’abord été inten sé ment patriotes en 1789, puis hési tantes à l’égard du 
nou veau régime en 1791 lorsque la crise reli gieuse éclata. En matière 
de compor te ment poli tique, il est impos sible de dis tin guer un « natu rel 
rural » porté au conser va tisme, opposé à une urba nité plus remuante. Le 
(16) Ibid., p.  116-144.
(17) Guy- Robert IKNI, Crise agraire et révo lu tion physiocratique. Le mou ve ment popu laire 
dans les cam pagnes de l’Oise, de la décen nie physiocratique à l’an II, thèse d’État, Uni ver sité de 
Paris I, 1993.
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rap port au poli tique des ruraux est, lui aussi, évo lu tif. L’irrup tion du natio -
nal dans le local impulse une dyna mique de re déploie ment des « réseaux 
rela tion nels constam ment mobiles »18 et une redé fi  ni tion des stra té gies 
col lec tives ou indi vi duelles.
Pre nons l’exemple des cam pagnes du Vermandois, qui avaient su 
tirer parti de la vente des biens natio naux. Avec un taux de par ti cipation 
oscil lant entre 5 et 20 % selon les communes contre 36,5 % pour le chef-
 lieu de Saint- Quentin, les élec tions des assem blées pri maires du mois 
d’août 1792 semblent attester d’une désaf fec tion sou daine et sur pre nante 
des ruraux du Vermandois pour le pro ces sus poli tique révo lu tion naire, en 
dépit du contexte pour tant nou veau de la chute de la monar chie19. Néan -
moins, preuve que rien n’est joué d’avance, lorsque quelques mois plus 
tard, en juin 1793, la ville de Saint- Quentin appelle les citoyens axonais à 
l’insur rec tion (improp re ment dite « fédé ra liste ») contre le coup de force 
des Mon ta gnards, la tota lité des communes rurales du Vermandois refuse 
de la suivre. Le dis trict de Saint- Quentin, dont dix membres sur douze 
sont des ruraux, désa voue même publi que ment toutes les entre prises 
sédi tieuses de la ville20. Depuis les communes rurales du Vermandois 
par viennent à la Conven tion des adresses de sou tien pour son combat 
contre « l’hydre fédé ra liste ». On pour rait par consé quent croire qu’elles 
sont deve nues en moins d’une année les bas tions d’un sans- culottisme 
rural. Or les résul tats de la consul ta tion plé bis ci taire de juillet 1793 sur 
l’appro ba tion du pro jet consti tution nel apportent un démenti cin glant à 
une telle hypo thèse. C’est effec ti ve ment dans les cam pagnes du dis trict 
de Saint- Quentin que le taux de par ti cipation fut le plus faible du dépar -
te ment : 12,8 %, contre 53,3 % chez les Saint- Quentinois21. Non contents 
de s’abs te nir mas si ve ment, ces ruraux sont aussi ceux qui, à l’échelle du 
dépar te ment, ont pour une plus grande part rejeté le pro jet consti tution -
nel : 37,8 % des votes désap pro ba teurs émis dans l’Aisne l’ont été dans 
trois can tons ruraux du dis trict de Saint- Quentin, sans comp ter quelques 
inci dents et tumultes élec to raux22.
(18) Jacques REVEL, pré face à Giovanni LEVI, Le pou voir au village. His toire d’un exor ciste 
dans le Pié mont du XVIIe siècle, Paris, Gallimard, 1989, p. XXVIII.
(19) AD Aisne, L 642 et L 733 et AN, DIVbis 50.
(20) AD Aisne, L 1770. Séance du 28 juin 1793.
(21) Chiffres éta blis à par tir de AN, B/II/1 et de Serge ABERDAM, L’élar gis se ment du droit de 
vote entre 1792 et 1795 au tra vers du dénom bre ment du comité de divi sion et des votes popu laires sur 
les consti tutions de 1793 et 1795, thèse de l’uni ver sité de Paris I, 2001, Annexes.
(22) Serge ABERDAM, op. cit.
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Que faut- il rete nir ? Que la mesure du fait élec to ral n’est pas le meil-
leur indi ca teur de la dyna mique de la poli ti sation rurale ? Pro ba ble ment. 
Qu’il n’y a pas de per ma nence dans le compor te ment poli tique des 
ruraux ? Cer tai ne ment. Alors, comment expli quer une telle incer ti tude 
dans le choix des options col lec tives ? Dans le cas du Vermandois, on doit 
d’abord invo quer la rup ture des liens de dépen dance et de soli da rité entre 
la ville de Saint- Quentin et ses cam pagnes, rup ture pro gres si ve ment inter -
ve nue entre 1792 et 1793. L’entrée en guerre de la France, en avril 1792, 
a brisé les cir cuits commer ciaux inter na tionaux de la manu fac ture saint-
 quentinoise, pré ci pi tant le pas sage du marasme à la crise éco no mique 
dans le sys tème pro duc tif local. Avec l’inter rup tion bru tale du tra vail à 
domi cile, les stra té gies d’acqui si tion fon cière des paysans- mulquiniers 
s’effondrent subi te ment, alors que le mar ché fon cier offre encore de 
belles oppor tu ni tés. L’approche de l’ennemi autri chien, après sa vic toire 
à Neerwinden, rompt les rela tions entre la ville, bien pro té gée der rière 
ses murailles, et un plat pays ouvert à l’inva sion. Dans ce contexte, les 
ruraux ne peuvent que condam ner les menées insur rec tion nelles de leur 
chef- lieu.
Néan moins, que des inci dents aient pu écla ter dans les assem blées 
élec to rales de cer tains chefs- lieux de can ton du dis trict de Saint- Quentin, 
alors même que la par ti cipation était faible, révèle combien les options 
col lec tives sont loin d’être una ni me ment par ta gées par les commu nau tés 
rurales. Les dyna miques de divi sion des pay san ne ries en Révo lu tion ne 
se jouent donc pas exclu si ve ment aux seules échelles natio nale et dépar te -
men tale. Rien qu’au niveau du can ton, d’une commu nauté rurale à l’autre, 
les prises de posi tion divergent.
D’une commune à l’autre, des enga ge ments dif fé ren ciés
Dans un essai pour infl é chir les conclu sions de Georges Lefebvre, 
l’his to rien amé ri cain Clay Ramsay insiste sur deux aspects nova teurs de la 
Grande Peur dans le Soissonnais : d’une part, il montre que ni le rap port 
féo dal, en déclin dans ce pays d’inté gra tion à la voie capi ta liste, ni une 
quel conque lutte des classes ne suf fi sent à expli quer l’intense mobi li sa tion 
pay sanne du mois de juillet 1789 – seule la peur de bri gands « pilleurs de 
blé » aurait fait se lever les commu nau tés pay sannes – ; d’autre part, il 
insiste sur les dis pa ri tés spa tiales de cette Grande Peur. Ainsi, dans les 
loca li tés théâtres de confl its sociaux par ti cu liè re ment accu sés, la peur 
ne pénètre pas, car la commu nauté, pour pré ser ver son unité, s’inter pose 
face à la rumeur ; au contraire, là où semble régner une situa tion sociale 
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plus ou moins paci fi ée, sur git une réac tion col lec tive et una nime face à 
la peur23.
On peut donc consta ter qu’une commune rurale peut réagir à un évé -
ne ment ou à une loi sur un mode très dif fé rent de sa voi sine qui, pour tant, 
par ti cipe elle aussi du même agro- système. Alors, comment comprendre 
cette diver sité si grande des ruraux dans la prise de déci sion poli tique ? 
Faut- il pos tu ler une spé ci fi cité commu nale des confi  gu ra tions poli tiques 
et sociales ? Peter Jones et Jean- Luc Mayaud semblent le croire24. Ce der -
nier n’appelle- t-il pas à « une communalisation de l’his toire rurale » pour 
comprendre la complexité des dyna miques poli tiques à l’œuvre, dans les 
cam pagnes ? Il s’agi rait de conce voir le village comme une « micro polis », 
« une micro- société à part entière, avec son orga ni sa tion, ses codes et sa 
capa cité d’orga ni sa tion » qu’une approche de micro- histoire sociale per -
met trait de sai sir25. Étu dier le pou voir au village revien drait à faire appa -
raître de nou velles lignes de cli vage dans le monde pay san, à exhu mer tout 
un monde de confl its aux confi  gu ra tions mul tiples et chan geantes au gré 
des impul sions de la « grande poli tique ». La diver sité des enga ge ments 
poli tiques est donc autant inter- communautaire qu’intra- communautaire.
La commu nauté rurale, théâtre d’enga ge ments socio- politiques 
contra dic toires
Les modes d’inté gra tion des communes à la poli tique natio nale 
résultent- ils des confl its sociaux qui les tra versent ? On connaît les termes 
du débat historiographique concer nant la poli ti sation des cam pagnes. 
Elle oppose la thèse défen due par Maurice Agulhon et for gée à par tir 
de l’exemple pro ven çal d’un pro ces sus exo gène de « des cente de la poli -
tique vers les masses » réa lisé au cours du XIXe siècle à celle, illus trée 
récem ment par Christine Guionnet et Jean- Luc Mayaud, d’une dyna -
mique de poli ti sation endo gène à la commu nauté dont la cris tal li sa tion 
serait à recher cher du côté de l’évé ne ment élec to ral26. Pour tant, en dépit 
(23) Clay RAMSAY, The Ideology of the Great Fear : The Soissonnais in 1789, Baltimore-
 Londres, Johns Hopkins University Press, 1992, 377 p.
(24) Peter Michael JONES, Liberty and Revolutionary France. Six villages compared,  1760-
1820, Cambridge, Cambridge University Press, 2007 ; Jean- Luc MAYAUD, « Pour une communalisation 
de l’his toire rurale », dans La poli ti sation des cam pagnes au XIXe siècle. France, Italie, Espagne et 
Portugal, Rome, Col lec tion de l’École fran çaise de Rome, 2000, p.  153-167.
(25) Ibid., p. 155.
(26) Maurice AGULHON, La Répu blique au village. Les popu la tions du Var de la Révo lu tion à 
la Seconde Répu blique, Paris, Plon, 1970 ; Christine GUIONNET, « La poli tique au village. Une révo lu -
tion silen cieuse », RHMC, t.  45-4, 1998, p.  775-788.
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de mul tiples tra vaux de qua lité entre pris depuis plus d’une décen nie sur 
les élec tions pen dant la Révo lu tion27, il nous semble que cette approche 
que nous qua li fi e rons « d’élec to rale endo gène » ren contre quelques apo -
ries à l’échelle d’ana lyse de la commu nauté rurale. Il est effec ti ve ment 
sou vent dif fi  cile – du moins en ce qui concerne les communes rurales de 
l’Aisne – de déce ler une quel conque implo sion ou conso li da tion sociale 
lors des dif fé rents scru tins muni ci paux orga ni sés de 1790 à 179228. Faut- il 
voir dans les élec tions muni ci pales de la Révo lu tion une affi r ma tion des 
logiques d’indi vi dua lisme démo cra tique ou au contraire un moment de 
pro duc tion d’una ni mité commu nau taire ?
Les scru tins muni ci paux, un prisme défor mant 
des enjeux sociaux du poli tique ?
Pre nons l’exemple des pre miers scru tins muni ci paux de la Répu -
blique orga ni sés dans le dépar te ment de l’Aisne à l’automne 1792, selon 
le prin cipe nou veau du suf frage uni ver sel mas cu lin ins tauré par le décret 
du 11 août 1792. Dans l’Aisne, les ruraux se sont mobi li sés en plus grand 
nombre que les urbains : 50 % de par ti cipation dans les communes de 
moins de 500 habi tants et 35 % dans les gros villages de 500 à 1 500 habi -
tants. Cet engoue ment ne sau rait pour autant être annon cia teur d’une révo -
lu tion au village. Ainsi, Serge Bianchi met en lumière dans les communes 
rurales de l’Île- de-France « une sépa ra tion patente entre la ges tion des 
muni ci pa li tés et la marche de la révo lu tion pari sienne »29. En appa rence, 
le cas du dépar te ment de l’Aisne semble cor ri ger ce constat pes si miste. 
Une double ana lyse des élus sur des bases fi s cales et selon les caté go ries 
socio- professionnelles du temps tra duit une per cée des tra vailleurs dépen -
dants, essen tiel le ment manou vriers qui, pour être modé rée, n’en demeure 
pas moins réelle. Sur un échan tillon de vingt-cinq communes rurales, au 
moins 17,3 % des maires et offi  ciers muni ci paux relèvent de ce groupe 
et entre 20 et 25 % étaient impo sés à une taille d’un mon tant infé rieur 
(27) Citons notam ment sur les élec tions révo lu tion naires en milieu rural : Melvin EDELSTEIN, 
« La place de la Révo lu tion fran çaise dans la poli ti sation des pay sans », AHRF, no 280, 1990, p.  136-
149 ; Malcolm CROOK, Election in the French Revolution : An Apprenticeship in Democracy.  1789-
1799, Cambridge, Cambridge University Press, 1996.
(28) Rap pe lons que la der nière élec tion d’un conseil muni ci pal de la Révo lu tion eut lieu à 
l’automne 1792.
(29) Serge BIANCHI, La Révo lu tion et la Pre mière Répu blique au village. Pou voirs, votes 
et poli ti sation dans les cam pagnes de l’Île- de-France,  1797-1800, Paris, Édi tions du CTHS, 2003, 
p. 338.
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à 5 livres en 178930. Cette acces sion des humbles au pou voir muni ci pal 
semble se réa li ser au détriment des grands fer miers. Depuis 1789, les 
rênes du pou voir muni ci pal sem blaient se confondre avec ceux des trains 
de labours et des atte lages. En novembre 1790, les grands fer miers, pour -
tant numé ri que ment sous- représentés dans les communes (en moyenne 
5 % des chefs de famille), four nis saient 31,5 % des maires et offi  ciers 
muni ci paux. En 1792, ils ne sont plus que 10,3 %31. À contre- courant de 
la situa tion de l’Île- de-France, l’Aisne pré sen te rait donc un cas rare de 
sym biose réus sie entre la révo lu tion démo cra tique du 10 Août et la révo lu -
tion au village, en appa rence du moins. Car dans la pra tique, un son dage 
effec tué auprès de dix-sept communes rurales axonaises révèle que seule -
ment six d’entre elles ont éli miné de leurs ins tances le per son nage du 
grand fer mier32. Dans toutes les autres, soit les deux tiers, il se main tient, 
le plus sou vent à un rang subal terne dans la muni ci pa lité. Il sem ble rait 
que la fermocratie se soit volon tai re ment mise en retrait des affaires poli -
tiques plus qu’elle n’ait été évin cée du pou voir muni ci pal. Ainsi retrouve-
 t-on en  1792-1793 nombre de grands fer miers, non plus aux fonc tions exé -
cu tives de maire et d’offi  ciers muni ci paux, mais davan tage à celles, moins 
expo sées, de notables du conseil géné ral de la commune – une ins tance 
qui ne se réunit que pour prendre les déci sions les plus impor tantes. Par 
consé quent, assu mer cette fonc tion sym bo li que ment moins pres ti gieuse 
leur per met tait de conser ver une capa cité à défendre leurs inté rêts, notam -
ment en ce qui concerne les enjeux agraires, tout en gar dant un œil sur 
l’évo lu tion des affaires commu nales. Notre son dage effec tué à par tir de 
dix-sept muni ci pa li tés du dépar te ment, soit 224 élus, accré dite notre hypo -
thèse : 13 grands fer miers occupent des fonc tions de notable en  1792-
1793 contre 3 celles d’offi  cier muni ci pal et de maire et un seul celle de 
pro cu reur syn dic. Para doxa le ment, l’acces sion des jour na liers aux corps 
muni ci paux peut aussi se conce voir comme un moyen détourné pour les 
fer miers de main te nir leur infl u ence poli tique. N’oublions pas que der -
rière l’élu se cache l’obligé éco no mique des exploi tants agri coles les plus 
impor tants du village. Nulle sur vie au village ne lui est per mise sans un 
tra vail sala rié et régu lier auprès des grands fer miers. Combien d’entre eux 
ont- ils les moyens maté riels et intel lec tuels d’encou rir le risque de bri ser 
les chaînes d’une dépen dance éco no mique pour humer l’air de la liberté 
poli tique ? Et si le manou vrier devenu maire ou offi  cier muni ci pal de sa 
(30) Ibid., p.  232-236.
(31) Ibid.
(32) Ibid., p. 239.
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muni ci pa lité pour la pre mière fois en 1792 n’était en fait que l’homme de 
paille de son employeur ? Dans les faits, comme en Île- de-France, le pou -
voir muni ci pal des fer miers axonais n’est pas véri ta ble ment ébranlé par la 
Révo lu tion, même s’il n’offre plus la même visi bi lité en  1792-1793 que 
sous la monar chie consti tution nelle.
Dans l’ensemble, le résul tat des élec tions muni ci pales, à quelques 
excep tions près, ne sau rait refl é ter fi dè le ment la réa lité du pou voir muni -
ci pal et les dyna miques des forces cen tri fuges au sein de la commu nauté 
rurale. Très rare ment, le scru tin muni ci pal est pro duc teur de confl its poli -
tiques et sociaux. Le plus sou vent, du moins lors des pre mières années 
de la Révo lu tion, il conforte l’illu sion de la repré sen ta tion d’une commu -
nauté rurale una nime et ordon née. Or, on sait que cette repré sen ta tion est 
depuis long temps l’objet d’une mani pu la tion tan tôt de la part des agents 
du pou voir cen tral, tan tôt des communes rurales elles- mêmes33. L’expres -
sion commu nau taire du vote ne sau rait faire illu sion quant à l’exis tence 
de ten sions sociales plus ou moins intenses au sein des villages. Ainsi, ce 
que les élec tions masquent, d’autres enjeux comme les levées d’hommes 
en 1793, l’appli ca tion locale des lois agraires et de la loi du 14 fri maire 
an II sur le gou ver ne ment révo lu tion naire le révèlent.
La réfrac tion des enjeux natio naux dans le milieu local : 
une pro duc tion de confl ictualité socio- politique ?
C’est moins le fait élec to ral que l’intru sion et la réfrac tion de la 
« grande poli tique » dans la « petite poli tique commu nale » qui pro voque 
dans les villages axonais des explo sions de colère sociale et la visi bi lité 
de ces confl its.
Il en est ainsi de la levée des hommes en vertu de la loi du 24 février 
179334. Dans le dépar te ment de l’Aisne, l’exé cu tion de cette loi fut un 
suc cès grâce à l’inven ti vité du sys tème des pou voirs locaux : entre 85 et 
90 % du contingent affecté au dépar te ment fut incor poré à l’été 179335. 
Pour autant, dési gner les hommes puis les équi per libé rèrent, au sein des 
communes rurales, les contes ta tions sociales quelque peu assou pies depuis 
(33) Déborah COHEN, « Exemples de construc tion ins tru men tale de soli da ri tés villa geoises, 
sur fond d’iden tité popu laire dans la France du XVIIIe siècle », Revue du Nord, no 18 hors- série col lec -
tion « his toire », 2004, p.  105-119.
(34) Un autre exemple per tinent concer ne rait la récep tion et l’appli ca tion des lois agraires 
par les commu nau tés rurales en  1793-1794, dans une perspec tive déjà bien ouverte par Jean- Pierre 
Jessenne. Voir « Le gou ver ne ment révo lu tion naire… », op.cit.
(35) AD Aisne, L 1111.
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la fi n des mou ve ments agraires et fru men taires des années pré cé dentes. 
Lever les hommes au sein des communes revient dans un pre mier temps à 
faire appel au volon ta riat ; l’opé ra tion est quelque fois un suc cès dans les 
villes, rare ment dans les cam pagnes. Vient alors le choix de la dési gna tion 
par l’élec tion ou le tirage au sort parmi les hommes céli ba taires. L’élec tion 
jouit d’une mau vaise répu ta tion : n’est- elle pas le meilleur moyen offert à 
la commu nauté pour se débar ras ser de ses bre bis galeuses ? Sur un panel 
d’une ving taine de communes rurales axonaises étu diées, une seule élec -
tion des requis s’est tenue. Nulle sur prise à consta ter qu’elle se soit pro -
duite à Holnon, un village du dis trict de Saint- Quentin, où la muni ci pa lité 
de type « incer taine » est l’objet per pé tuel de luttes de clans36. Qui sont 
ces mal heu reux que leurs compa triotes sou haitent voir périr à leur place ? 
Une compa rai son des patro nymes des requis élus avec ceux des prin ci paux 
impo sés à la taille en 1788 lève toute ambi guïté sur leur iden tité sociale : à 
Holnon, tous sont les fi ls des plus nan tis, ceux des riches labou reurs et des 
grands fer miers37. Tout porte à croire que le « menu peuple » du village ait 
trouvé dans l’exé cu tion de la loi du 24 février 1793 l’occa sion de prendre 
sa revanche poli tique et sociale sur les « gros » de l’élite pay sanne qui les 
avaient évin cés de la muni ci pa lité quelques mois plus tôt38. Un cas simi -
laire se pro duit à quelques kilo mètres de là, dans la commune de Saint-
 Simon. Les citoyens élisent les deux enfants d’un fer mier à l’ago nie et 
assument plei ne ment leur acte en décla rant au commis saire envoyé par 
le dis trict : « Nous vou lons faire par tir les enfants des riches parce qu’ils 
sont aris to crates », ce à quoi le commis saire réplique : « Si on agissoit 
par tout de même notre fron tière serait bien tôt ouverte à l’ennemi »39 !
Dans la quasi- totalité des communes rurales axonaises, l’usage 
fut plu tôt de tirer au sort les requis que de les élire. Ce qui n’empêche 
pas les explo sions de colère sociale dès lors que se pose le pro blème du 
fi nan ce ment de leur équi pe ment. Ainsi dans plu sieurs villages des sys -
tèmes agro- ruraux bipo laires des dis tricts de Laon et Chauny, les « défen -
seurs de la patrie » s’agrègent en bandes, se rendent chez les plus riches 
citoyens des communes ou chez ceux sus pec tés à tort ou à bon droit de 
sym pa thies contre- révolutionnaires, et les imposent arbi trai re ment sous la 
contrainte phy sique. À Frières- Failloüel, les jeunes appe lés du village inti -
(36) AD Aisne, ED 178. Muni ci pa lité d’Holnon. 1D1.
(37) AD Aisne, C 793.
(38) AD Aisne, ED 178. Muni ci pa lité d’Holnon. 1 D1.
(39) Eu gène CREVEAUX, Les levées de volon taires dans l’Aisne en 1792 et 1793, Soissons, 
Impri merie d’Arcosse, 1936, p. 74.
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ment vio lem ment au citoyen Le Sel lier de Chezelles, ancien sei gneur et 
prin ci pal pro prié taire fon cier du lieu, de leur ver ser pour le len de main une 
contri bu tion de 8 000 livres, expli quant non sans iro nie que « les riches 
expo sés aux ravages des enne mis per draient infailli ble ment leurs for tunes 
si per sonne ne se mon trait habile à les défendre »40. Puis ce mou ve ment 
taxa teur se répan dit à l’ensemble des can tons sep ten trio naux des dis tricts 
de Chauny et de Laon. À Mor tiers, c’est le grand fer mier du village qui 
fi t les frais du pillage de sa demeure après qu’il eut refusé de ver ser la 
contri bu tion patrio tique sous le pré texte que « s’il a voit quelques choses 
à faire ou à don ner que ce ne seroit point pour une bande de canailles et 
qu’il emploieroit son argent à des causes plus utiles »41.
Néan moins, le plus éton nant demeure la résis tance du pou voir muni -
ci pal à ce pro ces sus à l’œuvre de fi s su ra tion des soli da ri tés commu nau -
taires. Même en l’an II, l’infl u ence de ces contre- pouvoirs poten tiels que 
furent les socié tés poli tiques et les comi tés de sur veillance demeura au 
fi nal extrê me ment faible et sans véri table emprise durable sur les affaires 
commu nales rurales42.
Le constat selon lequel les mou ve ments sociaux n’ont pas su ébran -
ler dura ble ment les commu nau tés ne doit pas occulter l’inten sité des pola -
ri sa tions poli tiques qui ont pu s’y mani fes ter. L’una ni misme commu nau -
taire res semble trop à une anti enne pour ne pas être sus pect aux yeux 
de l’his to rien. Enfi n, la diver sité des confi  gu ra tions poli tiques obser vée 
d’une commune rurale à une autre en ce qui concerne quelques grands 
enjeux poli tiques natio naux et les struc tures sociales du pou voir muni -
ci pal inter roge sur les res sorts de leur poli ti sation interne. Qu’est- ce qui 
façonne les options col lec tives d’une commu nauté rurale ? Le poids du 
contexte local et natio nal, l’infl u ence de l’envi ron ne ment spa tial comme 
la proxi mité d’un grand axe rou tier ou d’une ville sont des para mètres 
struc tu rants. Mais à sup po ser que la poli ti sation passe par les routes – ce 
qui revient de nou veau à l’envi sa ger comme une dyna mique exo gène à 
la commu nauté rurale –, il lui faut s’incar ner dans des média teurs ou des 
inter mé diaires. La place de l’indi vidu comme acteur poli tique majeur au 
sein de la commu nauté rurale doit donc être réha bi li tée.
(40) Bernard VINOT, « Les recru te ments mili taires dans le dis trict de Chauny en  1792-1793 », 
Annales his to riques compiégnoises, no 2, avril 1978, p.  63-69.
(41) AD Aisne, ED 255. Muni ci pa lité de Mor tiers. D.1. Séance du 27 avril 1793.
(42) Cet aspect a été pré cé dem ment déve loppé dans Laurent BRASSART, « Les communes 
rurales de l’Aisne et la Ter reur », dans Michel BIARD (dir.), Les poli tiques de la Ter reur  1793-1794, 
Rennes, PUR, 2008, p.  95-110.
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Le nom et le nombre en Révo lu tion :
groupes sociaux et indi vi dus dans la poli tique commu nale43
Pos tu ler la plu ra lité d’opi nion, et donc l’émer gence d’un indi vi dua -
lisme démo cra tique en milieu rural sous la Révo lu tion, revient à mettre 
en lumière la sin gu la rité de par cours col lec tifs et indi vi duels auto nomes 
sui vis par quelques acteurs locaux du poli tique. Si, comme l’envi sage la 
micro- histoire, le pou voir réside en une stra té gie d’adap ta tion constante 
aux évo lu tions de la conjonc ture locale et natio nale, c’est toute l’arti cu -
lation entre le nom et le nombre qui doit être sai sie. Mais comment tenter 
cette approche ? Doit- on se pen cher sur les actions de quelques acteurs 
locaux et leurs impacts sur le micro cosme local et ainsi pri vi lé gier l’ana -
lyse des re compo si tions des réseaux sociaux et ter ri toriaux et, a for tiori, 
les re confi  gu ra tions du lien social ? Faut- il renouer, mal gré des années de 
dis crédit, avec une approche en termes de caté go ries sociales, sans être 
dupe des pièges de la taxi no mie, pour rendre de nou veau le confl it social 
plus lisible44 ?
Au sein des pou voirs locaux ruraux, la prin ci pale oppo si tion à 
laquelle se confrontent les fer miers n’émane pas des pay sans dépen dants, 
trop liés éco no mi que ment à leurs employeurs pour bas cu ler dans la 
contes ta tion ouverte, mais des caté go ries indé pen dantes telles celles des 
labou reurs et des arti sans. Ces der niers sont, depuis l’Ancien Régime, en 
situa tion de riva lité avec les grands fer miers sur le mar ché fon cier. Beau -
coup d’entre eux craignent que le mou ve ment de concen tra tion des pro -
prié tés et des exploi ta tions qui semble se des si ner à la faveur de la vente 
des biens natio naux ne pro fi te qu’à la puis sante fermocratie. Par consé -
quent, dans les plaines de grande culture, ce sont sou vent les arti sans, les 
labou reurs et tous les indé pen dants qui s’engagent en poli tique contre les 
grands fer miers. Mais, à moins de ver ser dans la « Pinagologie », il est 
encore dif fi  cile de « re- tracer » la vie poli tique d’un petit labou reur poli -
tisé45. Seuls des évé ne ments extraor di naires sur ve nus à l’échelle d’une 
commune peuvent en faire excep tion nel le ment res sor tir quelques- uns de 
l’ombre.
(43) Nous emprun tons cette expres sion au tra vail d’An ne JOLLET, Terre et société en Révo lu -
tion : Approche du lien social dans la région d’Amboise, Paris, CTHS, 2000.
(44) Impor tante et sal va trice réfl exion métho do lo gique pour l’his toire sociale rurale de 
Gérard BÉAUR, « Les caté go ries sociales à la cam pagne : repen ser un ins tru ment d’ana lyse », Annales 
de Bretagne et des Pays de l’Ouest, t. 106, 1999, no 1, p.  159-176.
(45) Alain COR BIN, Le monde retrouvé de Louis- François Pinagot. Sur les traces d’un inconnu 
( 1798-1876), Paris, Flammarion, 1998.
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Ainsi, à Ambleny, une commune de l’openfi eld soissonnais de 812 
habi tants en 1791, la ques tion du par tage des biens natio naux se pose avec 
acuité au sein de la commu nauté et oppose les grands fer miers aux labou -
reurs. En 1791, la muni ci pa lité est domi née par l’oli gar chie fermocrate. 
Pas moins de six membres du corps muni ci pal (soit le maire et cinq offi  -
ciers muni ci paux) et le pro cu reur de la commune acquit taient en 1789 une 
taille d’un mon tant de 1 505 livres, ce qui repré sen tait 20 % de l’im po si -
tion de cette commu nauté de plus de 300 impo sables46. Parmi eux, quatre 
hommes, dont le maire et le pro cu reur de la commune, rele vaient de la 
caté go rie sociale des grands fer miers47. La contes ta tion de cette muni ci pa -
lité, et plus encore de son pro jet de par tage des biens commu naux, est diri -
gée par un cer tain Philippe Mi chaux, labou reur et frui tier, en pleine force 
de l’âge (il a 37 ans en 1792) et repré sen ta tif de cette « classe moyenne 
rurale » située au- dessus du seuil de l’indé pen dance sans pour autant 
vivre dans l’aisance (il était imposé à hau teur de 55 livres de taille en 
1789). Mi chaux fédère autour de lui nombre de tra vailleurs indé pen dants 
de la commune et uti lise tous les recours et toutes les formes d’action que 
lui auto risent les dis po si tifs régle men taires dans son combat. Sa stra té gie 
est véri ta ble ment évo lu tive et repose sur une adap ta tion aux oppor tu ni tés 
poli tiques et juri diques du moment. En ce sens, son action est for te ment 
infl u en cée par sa connais sance des enjeux natio naux. En 1791, citoyen 
actif éli gible, il siège au milieu de quelques arti sans, labou reurs et manou -
vriers comme notable au conseil muni ci pal. Faut- il voir un confl it entre ce 
corps des notables et le corps muni ci pal dominé par l’oli gar chie sociale du 
village ? Pro ba ble ment. Mais en octobre 1792, à la faveur du suf frage uni -
ver sel, il par vient à se faire élire maire et avec lui les labou reurs et les arti -
sans accèdent au pou voir muni ci pal. Assu ré ment la confi  gu ra tion sociale 
du corps muni ci pal d’Ambleny élu en 1792 a pro fon dé ment changé : le 
mon tant total de la taille acquitté en 1789 par ses membres et son pro cu -
reur  de la commune n’est plus que de 400 livres (contre 1 505 livres pour 
les élus de 1791), et sur tout il ne reste plus en son sein qu’un seul fer mier 
contre trois labou reurs, un vigne ron indé pen dant, un arti san et un tis se rand. 
Pour autant, ce nou vel exé cu tif échoue à impo ser ses vues, car le corps des 
notables est désor mais détenu par les grands fer miers (3 élus), les arti sans 
(3 élus), deux hommes de loi (un notaire et un gref fi er), un mar chand, 
deux pay sans semi- dépendants et un manou vrier. Il est donc fort plau sible 
(46) AD Aisne, C 580.
(47) AD Aisne, Dépôt 5. D1. Déli bé ra tions de la muni ci pa lité d’Ambleny.
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que lors de la convo ca tion du conseil général de la commune pour débattre 
des ques tions les plus impor tantes (dont le par tage des biens commu naux) 
avec le corps muni ci pal, les grands fer miers aient réussi à faire pré va loir 
leurs vues. Le notaire Marminia et le mar chand Brayer, le manou vrier 
Blanchard, quelques pay sans semi- dépendants et quelques arti sans ont 
pro ba ble ment choisi la fi dé lité à leurs clients pour les deux pre miers ou à 
leur employeurs pour les autres. Si bien, que quelques semaines plus tard, 
dès l’hiver 1793, une nou velle muni ci pa lité prend en main les affaires 
commu nales, sans que l’on sache comment elle a pu accé der au pou voir. 
Le fait que le nou veau maire soit un labou reur, ne sau rait mas quer le retour 
des grands fer miers au sein du corps muni ci pal : sur sept membres, trois 
sont des fer miers, deux des labou reurs, un autre est le mar chand Brayer et 
le der nier un manou vrier ! Deux nou velles élec tions confortent ce nou vel 
ordre social : celle du comité de sur veillance orga nisé en octobre 1793 
est rem por tée par les grands fer miers et leurs affi  dés, celle des offi  ciers 
de la garde natio nale, tenue un mois plus tard, voit le notaire Marminia 
et le fer mier Charles Nanteuil accé der aux charges de capi taines de leur 
compa gnie48.
Mais le confl it social s’est déplacé du sein des ins tances de la muni -
ci pa lité à l’espace poli tique commu nal. Évincé de la muni ci pa lité, Mi -
chaux pro fi te d’une conjonc ture poli tique natio nale favo rable pour fon -
der un contre- pouvoir : une « société répu bli caine » se serait réunie dans 
l’église où, aux dires de ses détrac teurs de la muni ci pa lité, son lea der « y 
a excité du bruit et induit le peuple en erreur »49. Mais, impos sible d’en 
savoir davan tage sur le pou voir réel de cette société, faute de sources 
dis po nibles. Tou te fois peut- on, au tra vers du prisme des par tiales déli bé ra -
tions muni ci pales, sup po ser qu’elle fut impuis sante à ren ver ser le maire et 
ses proches et plus encore à s’oppo ser au par tage des biens commu naux. 
Effec ti ve ment, en mars 1794, au moment où à la Conven tion natio nale 
Saint- Just fait voter les lois de ven tôse, à Ambleny, Mi chaux et quelques-
 uns de ses aco lytes compa raissent devant le tri bu nal de police muni ci pal 
pour avoir commis des infrac tions sur les biens commu naux : ils auraient 
fau ché un pré déjà aliéné à un des grands fer miers et appelé la popu la tion 
du village à les suivre ! Il est pro bable qu’ils aient été confor tés dans leur 
action par le petit séjour dans la commune d’un déta che ment de l’armée 
révo lu tion naire pari sienne en ce début du mois de mars 179450. Le 20 
(48) AD Aisne, Dépôt 5. D1. Déli bé ra tions de la muni ci pa lité d’Ambleny.
(49) AD Aisne, L 816.
(50) AD Aisne, Dépôt 5. D1. Déli bé ra tions de la muni ci pa lité d’Ambleny.
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ther mi dor an II (7 août 1794), c’est seul, que Philippe Mi chaux s’invite 
à une séance du conseil pour s’insur ger contre l’ini quité du par tage des 
biens commu naux réa lisé la veille51. Tout au long de l’an III, à la tête d’un 
groupe dont la plu part des membres (reconnus à leur signa ture) relève 
des labou reurs et des ruraux indé pen dants du village, il n’aura de cesse 
de mul ti plier les démarches et les pétitions auprès des admi nis tra tions 
inter mé diaires et même cen trales pour obte nir l’annu la tion de ce par tage 
pour lequel la fermocratie locale avait abusé de ses fonc tions muni ci pales 
afi n de s’arro ger les plus beaux lots. Le 1er fruc ti dor an III (18 août 1795), 
l’admi nis tra tion dépar te men tale de l’Aisne exauce ses vœux. Il rem porte 
là son pre mier grand suc cès52.
Que le confl it poli tique ait revêtu une dimen sion sociale à 
Ambleny, au cœur du sys tème agro- rural bipo laire des pla teaux céréa liers 
du Soissonnais, appa raît comme une évi dence. Dire pour autant qu’il 
s’appa rente à une lutte des classes ne va pas de soi pour autant. Au grand 
dam de Daniel Guérin, le confl it ne met pas aux prises les bras- nus à 
la fermocratie mais plu tôt cette der nière à la classe moyenne rurale des 
labou reurs, des vigne rons indé pen dants et de cer tains arti sans53. Le reste 
de la commu nauté, et notam ment les dépen dants, se répar tit dès lors entre 
les deux camps, en fonc tion de l’inten sité des liens sociaux, éco no miques 
et fami liaux qui les rat tachent aux uns ou aux autres. Par consé quent, 
les res sorts sociaux des confl its poli tiques à la cam pagne arti culent de 
manière complé men taire des affron te ments entre groupes (plus qu’entre 
classes) et d’autres entre réseaux.
Une fois de plus, l’exemple d’Ambleny démontre les apo ries d’une 
approche élec to rale pour sai sir toute la complexité de la tra duc tion poli -
tique des confl its sociaux en milieu rural. Le pou voir commu nal reste, 
quelle que soit sa confi  gu ra tion, l’apa nage de l’oli gar chie des grands fer -
miers. Et ce n’est pas l’élec tion du plus impor tant fer mier de la commune, 
Claude Devaux, aux fonc tions d’agent commu nal d’Ambleny sous le 
Direc toire qui infi r mera ce constat54. Néan moins, la téna cité de Philippe 
Mi chaux, un homme presque seul à croi ser le fer avec les grands fer miers, 
inter roge. L’une des clefs de sa moti vation ne nous est- elle pas livrée par 
l’étude de sa parentèle, lors qu’on découvre que son beau- père est employé 
(51) AD Aisne, Dépôt 5. D1. Déli bé ra tions de la muni ci pa lité d’Ambleny.
(52) AD Aisne, L 816.
(53) Daniel GUÉRIN, Bour geois et bras- nus. La lutte des classes sous la Pre mière Répu blique, 
 1793-1797, Paris, Gallimard, 1946.
(54) AD Aisne, L  1996-1998.
« PLUS DE VINGT PAYSANNERIES CONTRASTÉES EN RÉVOLUTION »
72
dans les bureaux du Comité de Salut public ? Comment ne pas sup po ser 
qu’entre le fami lier de Saint- Just et de Robespierre, jaco bin pro bable à 
Paris, et son beau- fi ls, res té dans ce village situé à moins d’une jour née de 
route en dili gence de la capi tale, un réseau infor ma tif n’ait été éta bli ?
Ainsi, pen dant la Révo lu tion, les cam pagnes, du moins celles de 
l’Aisne, ne sont pas tou jours ces espaces clos et encla vés, fer més sur 
l’exté rieur et her mé tiques aux enjeux poli tiques natio naux dans les quels 
une cer taine his to rio gra phie s’est complu à les enfer mer. Loin de cor -
res pondre au monde du conser va tisme, loin d’être tou jours le paran gon 
du triomphe du communautarisme, de la contre- révolution et de l’anti-
 révolution, les cam pagnes sont aussi un espace d’affron te ments socio-
 politiques, où inter fèrent et s’entre mêlent constam ment et de manière 
évo lu tive réseaux sociaux et conscience sociale de groupe, dyna miques 
endo gènes et exo gènes, enjeux natio naux et locaux, logiques col lec tives 
et indi vi dua lisme. La varia tion des échelles ter ri toriales, la mul ti pli cation 
des focales et des approches mettent ainsi à jour une plu ra lité d’enga ge -
ments : plus de vingt pay san ne ries, encore plus de pay sans, à l’échelle 
d’un dépar te ment, font leur révo lu tion dans la Révo lu tion. Une ato mi sa -
tion du monde pay san en poli tique est dès lors conce vable.
Laurent Br assart
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